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Protocole d'accord

entre les fédérations de

l'UNSA et

leurs syndicats pour les élections aux

comités techniques (CT) locaux et

comités d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail (CHSCT)

des directions départementales et régionales interministérielles
Préambule


L’article 11 du décret du 3 décembre 2009 portant création des directions interministérielles prévoit la création : 

- d’un comité technique (CT) local et d’un comité d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail (CHSCT) auprès de chaque direction départementale interministérielle (DDI), par arrêté du préfet ; il en est de même pour les directions régionales ;
- le cas échéant, en complément, d’un CHSCT de site, lorsque l’intérêt du service le justifie, auprès du préfet, par arrêté de ce dernier ;
- d’un CT des directions départementales interministérielles (DD), auprès du Premier ministre, composé par agrégation des résultats aux élections professionnelles servant de base à la composition des CT et des CHSCT. 

Comme l'ont fait d'autres fédérations, il importe que celles de l'UNSA concernées (Agriculture et Forêts, Développement Durable, Education, Emploi et Solidarité, Finances et Industrie, Intérieur, Travail, etc.) continuent à s'entendre sur les modalités de travail en commun au sein de ces nouvelles instances.

Tel est l'objet du présent projet de protocole, rédigé à la suite de la réunion de concertation du 9 février 2010, sous l'égide de l'UNSA Fonction Publique, adopté à partir des propositions faites en séance par l'UNSA Education et actualisé en 2014.
La responsabilité de la consultation générale est confiée à l’UNSA Fonction Publique avec l’aide des fédérations signataires de ce protocole d’accord. Les UD ou UR (Unions départementales ou régionales) UNSA apporteront leur aide aux délégués des sections syndicales affectés en  DDI, selon les réalités locales et en tant que de besoin.
Le cas échéant, ces dernières pourront désigner en leur sein, par consensus, un « coordonnateur fonction publique » pour la préparation de ces élections et le bon fonctionnement des délégations de l’UNSA dans ces instances. Le rôle de ce coordonnateur est uniquement fonctionnel, sans que son syndicat d’appartenance ne bénéficie de privilèges particuliers.
Il convient de distinguer la préparation des élections dans ces nouvelles instances ainsi que la répartition des postes qui seront obtenus (§ I) et le fonctionnement de ces instances (§ II).

I - PREPARATION DES ELECTIONS - REPARTITION DES POSTES 


1.1 -  Données générales
Sauf rares exceptions, le nombre de postes de titulaires pour les représentants des organisations syndicales (OS), limité de 4 à 10, voire 15 pour les DR, selon la taille du service, ne permettra pas la représentation des divers syndicats présents dans le service, même réunis au sein d'une même fédération ou confédération.

Aussi convient-il d'examiner de manière prévisionnelle les principes et modalités qui doivent guider la répartition des postes entre les différents syndicats des fédérations concernées, en fonction de ces données.

L'objectif principal doit être la représentativité la plus large possible de l'ensemble des syndicats des fédérations concernées dans ces nouvelles instances, même si le nombre de postes obtenus ne permet pas à chacun d'y être physiquement représenté. Une utilisation diversifiée des sièges de suppléants pour permettre de mieux atteindre cet objectif. 
Par ailleurs, rien n’empêche les organisations syndicales de désigner des experts, en complément, issus de syndicats ne disposant pas de siège de titulaire ou de suppléant, pour intervenir sur des points d'ordre du jour les concernant. 

Ces instances statutaires étant consultatives, et non délibératives, ce n'est pas tant la représentation des syndicats sur la base de la proportion des agents qu'ils représentent qui compte, mais la pluralité des représentations, afin que l'ensemble des avis puissent être exprimés.


1.2 -  Modalités pour une représentativité optimale
Elles reposent sur les bases suivantes :

Elaboration des listes et/ou répartition des postes obtenus

1. En fonction des modalités d'élection déterminées par l'administration (que le scrutin soit sur sigle ou sur liste, selon l'effectif du service), la répartition des postes obtenus devrait se faire de manière à ce que le nombre le plus grand possible des syndicats des fédérations concernées représentés dans le périmètre de l'élection disposent tous d'au moins un siège, de titulaire de préférence, ou, si le résultat ne le permet pas, de titulaire ou de suppléant. 
2. Cette répartition devrait se faire par accord entre l'ensemble des syndicats de l'UNSA représentés localement, qu'ils obtiennent ou non un siège dans ces instances.
3. Sans doute plus systématiquement qu'auparavant, il conviendra de favoriser la présence conjointe en séance des suppléants avec les titulaires (même si les suppléants n'ont ainsi pas droit de vote), voire des experts, afin d'associer autant que faire se pourra l'ensemble des syndicats concernés.
4. L'intersyndicale UNSA doit transmettre ces propositions aux fédérations de l'UNSA concernées et aux syndicats nationaux.

5. Les fédérations concernées de l'UNSA sont seules habilitées à arbitrer les désaccords éventuels, après avoir pris l'avis des syndicats nationaux concernés. 
6. Les fédérations concernées, après concertation entre elles, si nécessaire, transmettent les listes ou la répartition des sièges obtenus à l'UNSA Fonction Publique, seule instance habilité pour informer officiellement le directeur du service concerné de la représentation de l'UNSA.
Réunions préparatoires et comptes rendus

· Plus encore qu'auparavant, notamment si le nombre de sièges obtenus ne permet pas à chaque syndicat d'être représenté dans ces instances, ce sont leurs réunions préparatoires qui permettront de recueillir les avis de tous les syndicats concernés, même s'ils n'y sont pas représentés, ceux qui y disposeront de sièges pouvant être porteurs des avis des autres.

· Les préconisations évoquées au § II ci-dessous devront être appliquées, en invitant à la réunion préparatoire tous les syndicats de l'UNSA localement représentés et en veillant à bien faire exprimer les avis de ceux qui n'auraient pas de sièges dans ces instances. Les syndicats disposant de sièges veilleront à exprimer, si nécessaire, le point de vue des syndicats non représentés en séance. Les comptes rendus seront rédigés dans la perspective d'informer tous les syndicats de l'UNSA localement représentés, qu'ils disposent ou non de représentants en séance.

II - FONCTIONNEMENT DES INSTANCES DE CONCERTATION en DDI


2.1 -  Préparation
La mise en place d'une instance statutaire de concertation (CHS ou CT) devrait faire obligatoirement l'objet d'une réunion préparatoire commune entre les syndicats des fédérations de l'UNSA localement représentés, qu'ils y disposent ou non  d'un poste de titulaire ou de suppléant.

A défaut d’autres modes de coordination décidés localement en concertation entre les syndicats concernés, l'initiative de cette réunion devrait être à la charge du « coordonnateur fonction publique » qui y aura été désigné, aidé, le cas échéant par le responsable de l’UD.

Selon l'ordre du jour (succinct ou étoffé) du CT local ou du CHSCT, la date de la réunion de préparation sera placée suffisamment en amont, en conséquence.

Cette réunion préparatoire a pour objet d'évoquer les positions de chaque syndicat sur les points inscrits à l'ordre du jour de l'instance statutaire de concertation et, le cas échéant, de demander, l'inscription de nouveaux points à l'ordre du jour, dans le respect des modalités et délais prévus par le règlement intérieur de ces instances.

Doivent notamment être déterminés en réunion préparatoire :

· L'opportunité de déclarations préalables, de préférence communes aux syndicats concernés, l'ordre des intervenants et le contenu des interventions, qui doivent être cohérentes, unitaires et complémentaires.
· La personne ou le syndicat chargé de rédiger ou coordonner la rédaction, au titre des syndicats de l'UNSA, d'un compte rendu unique et commun de la réunion de l'instance statutaire de concertation. Ce compte-rendu peut n'être qu'un cadre général, complété de manière spécifique par chaque syndicat et diffusé ainsi complété seulement à ses membres, à condition de ne pas être en contradiction.
· Les votes sur les différents points inscrits pour avis à l'ordre du jour de l'instance statutaire de concertation. Les votes unanimes doivent évidemment être recherchés. Sauf accord préalable en réunion préparatoire, les syndicats non concernés par une question faisant l'objet d'un vote devraient aligner leur position sur celle des syndicats concernés. En cas de discussion sur un vote, si, après tentative de concertation, un accord ne peut être obtenu, le décalage entre les votes des syndicats des deux fédérations concernées ne devrait pas être supérieur à un niveau (abstention si vote pour, vote contre si abstention), autant que possible.


2.2 -  Déroulement des instances statutaires de concertation
Il doit se faire conformément à ce qui aura été convenu en réunion préparatoire, l'objectif prioritaire étant d'afficher une position syndicale la plus unitaire possible. En cas de besoin, en fonction d'éléments nouveaux en séance, il peut être opportun de demander une suspension de séance pour une concertation interne.


2.3 -  Suites des instances statutaires de concertation

Il est conseillé que la charge de la rédaction (ou de la coordination de la rédaction) du compte-rendu soit répartie à tour de rôle. Il peut éventuellement être convenu à l'avance que le compte rendu de tel ou tel point de l'ordre du jour soit rédigé par le ou les seuls syndicats concernés. L'échéance de rédaction définitive du compte rendu, qui ne doit pas être trop éloignée de la réunion de l'instance statutaire de concertation, est arrêtée en commun. 

Le compte rendu définitif est adressé par le syndicat chargé de sa rédaction, ou la coordination de sa rédaction, simultanément à chaque syndicat concerné, charge à chacun d'entre eux de le diffuser à ses membres selon ses modalités propres.

Il peut être opportun de reprendre les ordres du jour des réunions statutaires de concertation antérieures lors des réunions préparatoires des suivantes pour faire le point sur les suites données aux décisions prises et, le cas échéant, interroger l'administration là dessus.
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